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ARTICLE PREMIER

Compléter l’alinéa 24 par le mot et la phrase :

« administrative. La Commission de régulation de l’énergie est chargée de la mise en œuvre de cet 
article ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

De plus, la sanction n’a pas à être une sanction pénale, une amende administration pourrait être 
suffisant dissuasive et efficace. Il convient alors de confier cette mission à la Commission de 
régulation de l’énergie qui est une autorité administrative indépendante qui a pouvoir pour 
sanctionner. 

La sanction sera alors plus proportionnelle à la fraude commise.


